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 I – Présentation générale

1.1 - Cadre réglementaire.

Titulaires

· Loi n° 83 - 634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires (article  21) ;

· Loi n° 84 -16 du 11 janvier 1984 (article 34) portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;

· Directive 92/85/CEE du 19 octobre 1992 concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleuses enceintes, accouchées ou allaitantes au travail

· Circulaire conjointe du ministre de la Fonction publique FP/4 n° 1864 et du ministre de l’économie et des finances B-2B – 229 du 9 août 1995 relative au congé de maternité ou d’adoption et autorisations d’absence liées à la naissance pour les fonctionnaires et agents de l’Etat.

Stagiaires 

· Décret n° 94 - 874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics (article 22)

Agents non titulaires

· Code de la sécurité sociale (articles L331-3, L331-4, L331-6 et L331-7)

· Décret n°  86 - 83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l’Etat (article 15)

 1.2 - Règles de base.

1.2.1 - Définition :

- Les agents de sexe féminin bénéficient d’un congé maternité lors de la naissance de leur(s) enfant(s). Cette période est assimilée à une période d’activité.

- Pour les agents de sexe masculin : en cas de décès de la mère lors de l'accouchement ou pendant le congé maternité auquel elle peut prétendre après cet accouchement la période restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier devient un droit pour le père dès lors que le décès de la mère présente un lien de causalité avec l'accouchement.

1.2.2 - Ouverture du droit :

Statut:

Fonctionnaire titulaire.

Fonctionnaire stagiaire.

Agent non titulaire.

Services  effectifs:

- Agents titulaires de l'Etat et stagiaires : Aucune  condition de services effectifs
- Agents non-titulaires

	Services effectifs
	Droits à congé



	Moins de 6 mois
	Pas de congé rémunéré/ uniquement un congé sans traitement

L'agent relève uniquement du régime général de sécurité sociale

	6 mois et + 


	L’agent perçoit la totalité du traitement pendant son congé maternité après déduction des indemnités journalières versées par la sécurité sociale


Age:

Aucune condition.

Position:

En activité

Demande:

Lorsque la grossesse est confirmée par le médecin, informer son supérieur hiérarchique n’est pas une obligation en soi mais pour bénéficier de la totalité des prestations légales,  l'agent doit : 

· Faire constater médicalement sa grossesse avant la fin du 3ème mois, 

· adresser au service du personnel une déclaration de grossesse avant la fin du 4ème mois de grossesse. 

Le certificat remis par le médecin, la « déclaration de grossesse » comporte 4 volets :

· les 2 premiers volets bleus sont destinés à l’organisme chargé du versement des prestations familiales. La prime à la naissance de la prestation d’accueil du jeune  enfant (PAJE), mise en place depuis le 1er janvier 2004, pourra sous certaines conditions de revenus de la famille, être versée à l’agent dès le 7ième mois de grossesse et  l’allocation de base de la même prestation, versée mensuellement à compter de la naissance de l’enfant jusqu’au mois précédent son 3ème anniversaire. 

· le volet rose est adressé, pour les agents non titulaires, à la caisse primaire d’assurance maladie dont dépend l’agent. A la réception du document, la caisse envoie à l’agent un carnet de maternité. Pour les fonctionnaires, cet exemplaire est inutile.

· le dernier volet est destiné à l’agent.

Remarques :

Toutefois, pour le calcul des dates du congé maternité, les documents suivants sont nécessaires :

Pour les fonctionnaires : un certificat du médecin indiquant la date prévue d’accouchement (document plus précis que la déclaration de grossesse). 

Pour les non titulaires : un extrait du carnet de maternité ou du guide de surveillance médicale de la MSA pour l’enseignement privé

En cas d'absence de demande 

Quel que soit le rang de l'enfant attendu, l'administration gestionnaire, qui est en mesure de connaître la date présumée de l'accouchement à l'occasion du versement des allocations prénatales ou au vu d'un certificat médical, procédera à la mise en congé de maternité d'office deux semaines avant cette date et pour une période minimum de six semaines après l'accouchement. L'agent ne peut refuser la mise en congé durant ces périodes ; en revanche, elle ne peut être contrainte à utiliser les autres périodes du congé de maternité auxquelles elle désire renoncer, à condition d'avoir fourni un certificat médical de non-contre-indication, d'avoir obtenu l'avis du médecin chargé de la prévention et d'avoir informé au préalable de son intention son administration et, pour les agents non titulaires, sa caisse de sécurité sociale. 
1.2.3 – Durée

La date de début et la date de fin du congé de maternité sont calculées en fonction :

- de la date présumée d'accouchement, 

- du nombre d’enfant à charge 

- Un enfant à charge : l’agent assure financièrement l'entretien et assume la responsabilité affective et éducative d'un enfant qui a ou non un lien de parenté avec l’agent, cet enfant est reconnu à charge pour le versement des prestations jusqu'au mois précédant ses 20 ans. En cas de séparation ou de divorce, n'est pas considéré à charge au sens des prestations familiales l'enfant pour qui l’agent verse une pension alimentaire. Si l’enfant travaille, son salaire mensuel ne doit pas dépasser un certain montant (707,35 en 2004).

- du nombre d’enfants mis au monde nés viables. L'enfant est considéré comme né viable dès lors qu'un acte de naissance a été établi. 

- du nombre d’enfants à naître. 

	SITUATION

FAMILIALE
	MATERNITE



	
	Congé prénatal
	Congé postnatal
	Durée totale

	Naissance unique portant le nombre d’enfants à :

· 1 ou 2

· 3 ou plus
	6 (1)
8 2)
	10 (1)

18 (2)
	16

26

	Naissances multiples :

· jumeaux

· > 2
	12 (3)

24 (4)
	22 (3)
22(4)
	34

46

	Pathologie de la mère


	+ 2 (5)
	+ 4 (5)
	


(1) Possibilité de report d’une partie de la période prénatale sur la période postnatale. 
Démarche : La femme enceinte formule une demande de report de congé maternité en présentant un certificat émanant du médecin qui a pratiqué l'examen prénatal du sixième mois précisant que, compte tenu des conditions de travail, de transport ou du déroulement de la grossesse de l'intéressée, le report d'un certain nombre de jours (qui doit être fixé par le certificat médical) du congé prénatal sur le congé postnatal ne paraît pas contre-indiqué. Le médecin chargé de la prévention donne son avis sur cette demande.

Attention : La période prénatale doit débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l’accouchement et l’intéressée doit avoir effectivement exercé ses fonctions avant le début des 6 semaines qui précèdent cette  date.

(2) Possibilité d’anticipation du point de départ du congé prénatal, dans la limite de 2 semaines. 

Le congé postnatal est réduit d’autant (c’est à dire 16 semaines au lieu de 18). Par contre le congé postnatal est réduite à 10 semaines lorsque l’enfant n’est pas né viable. 

Démarche : L’intéressée formule la demande sans besoin de joindre un certificat du médecin. C’est un choix libre. 
(3) Possibilité d’anticipation du point de départ du congé prénatal, dans la limite de 4 semaines. Le congé postnatal est réduit d’autant. Une demande simple de l’agent suffit.

(4) Aucune possibilité d’anticipation

(5) Congé complémentaire lié à l’état  de santé pendant la grossesse ou des suites de couches, sur présentation du certificat médical.
Cas particuliers :

- La date de l’accouchement

1) Accouchement retardé

Le retard est pris en compte au titre du congé de maternité.

La période se situant entre la date présumée de l'accouchement et la date effective de celui-ci est considérée comme congé de maternité, cette période s'ajoutant au congé attribué à l'intéressé.

2) Accouchement prématuré

- Si l'accouchement est prématuré après le 181 ème jour de grossesse, la période de congé prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal, 

- Si l'accouchement est prématuré avant le 181ème jour de grossesse, l'intéressée ne peut prétendre qu'à un congé de maladie. Mais si l'enfant est né viable elle a droit à la totalité du congé de maternité. 


- L’hospitalisation de l'enfant

Dans le cas où l'enfant reste hospitalisé jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la date de la fin de l'hospitalisation de l'enfant de tout ou partie de la période de congé postnatal à laquelle elle peut encore prétendre.

Quelle que soit la situation de l'enfant, l'intéressée doit, en toute hypothèse, prendre 6 semaines de congé postnatal à compter de la date de l'accouchement.

La période de congé reportée doit obligatoirement être prise à compter  du jour où l'enfant quitte l'hôpital.

- La durée du contrat et la maternité

Si l’agent est employée en contrat à durée déterminée, le congé de maternité n’a pas pour effet de repousser la date d’échéance du contrat qui prend fin à la date prévue.


- le minimum légal 

La salariée peut renoncer à prendre l’intégralité de son congé, mais il lui est interdit de travailler pendant une période totale de huit semaines : deux semaines avant l’accouchement et six semaines après.


1.2.4 – Les congés supplémentaires lié à l’état pathologique et les autorisations d’absence

a) Les congés supplémentaires lié à l’état pathologique sont considérés comme des congé de maternité supplémentaires s’ils respectent certains critères :

· Pendant la grossesse

Si l’état de santé de l’intéressée le rend nécessaire, une  période de repos supplémentaire de maternité, limitée à 2 semaines, peut être accordée à tout moment de la grossesse. Un certificat médical doit être fourni à l’administration, attestant que l'état pathologique résulte bien de la grossesse. 

Ce congé supplémentaire ne peut en aucun cas être reporté sur le congé postnatal.
· Suite de couches

En cas d'arrêt de travail nécessité par les suites de couches, le congé postnatal peut être augmenté dans la limite de quatre semaines sur présentation d’un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte bien des suites de l’accouchement.

Ces  périodes supplémentaires de repos sont considérées comme congé de maternité et non pas comme congé de maladie au regard des droits à l’avancement et des droits à pension servie par l’Etat ou par l’organisme de retraite complémentaire (IRCANTEC).

Attention : le calcul des indemnités journalières pour les agents non titulaires pendant cette période de congé supplémentaire postnatal est identique aux indemnités de congés maladie.

b) Les autorisation d’absences prévues pour :

· les séances préparatoires à l’accouchement sans douleur : des autorisations d'absence peuvent être accordées par les chefs de service, sur avis du médecin chargé de la prévention, au vu des pièces justificatives. 

· l’allaitement : Quand, sur le lieu de travail de l’agent, est organisée une  garde d’enfant ou que l’enfant est gardé à proximité du lieu de travail de la mère, celle-ci peut s’absenter une heure par jour (à prendre en 2 fois) pour allaiter son enfant. Ce type d’organisation étant rare, ce type d’autorisation est peu accordé. Les congés pour allaitement n’existe pas.

· les examens médicaux obligatoires prénataux et postnataux. La liste des examens ouvrant droit à une autorisation d’absence est fixée par le R 2122-1 du code de la santé publique. Le chef de service accorde les autorisations d’absence sous réserve des nécessités de service.

Contrôles :

En cas de congé supplémentaire  lié à un état pathologique : l’administration peut faire effectuer à tout moment des contrôles sur l'état de santé de l'intéressée par les médecins agréés et solliciter, le cas échéant, l'avis du comité médical compétent.

Si à l’expiration de son congé de maternité, la mère n’est pas en état de reprendre ses fonctions, elle peut obtenir, en transmettant à son chef de service un certificat  médical, un congé de maladie.
1.2.5 – La reprise de fonction 

A l’issue du congé maternité, l'agent reprend ses fonctions dans la même résidence, le même service, le même poste. Si l’agent souhaite changer d’affectation, une procédure de mobilité classique doit être respectée.

1.2.6 – Cas particuliers

- aménagement du poste de travail

Le médecin de prévention est la seule personne compétente pour proposer des aménagements du poste de travail d’une femme enceinte.

Un changement temporaire d'affectation garantissant le maintien des avantages, notamment pécuniaires, liés aux fonctions initialement exercées peut être proposé lorsqu'il est constaté une incompatibilité entre l'état de grossesse de l'intéressée et les fonctions qu'elle exerce.

- aménagement du temps de travail
Le chef de service peut accorder sur demande de l’agent et sur avis du médecin chargé de la prévention, des facilités dans la répartition des horaires de travail. 


Ces facilités sont accordées, à partir du début du troisième mois de grossesse, dans la limite maximale d'une heure par jour. Selon la fonction publique, cet aménagement peut se traduire par une réduction horaire journalière d’1heure. Il ne peut être question de cumuler les heures journalières d’aménagement horaire pour les récupérer.

II – Conséquences

	Domaines
	Conséquences

	Rémunérations :

traitement principal….

Régimes indemnitaires.


	Titulaires et stagiaires :

L’intégralité du traitement est versé pendant le congé maternité et les congés supplémentaires liés à un état pathologique.

Supplément familial et l'indemnité de résidence :Ils sont versés dans leur intégralité pendant la durée du congé 

Les primes : elles sont maintenues sauf celles liées à l’exercice des fonctions.

Non titulaires

· Si l’agent a moins de 6 mois de services effectifs, le traitement de l’agent n’est plus versé pendant tout le congé.

· Dans les autres cas : le salaire est versé dans sa totalité. Toutefois les indemnité journalières versées par la sécurité sociale sont déduites (sauf dans les établissements d’enseignement où la subrogation fonctionne)

Mode de calcul de la retenue 

Les indemnité journalières versées sont égales à :

· 1/90 du montant des 3 derniers salaires nets de l’agent, c’est à dire les 3 salaires bruts diminué des cotisations sociales et de la CSG, soit 19,68% (21,33% pour l’Alsace et Moselle). En revanche la CRDS n’est pas retranchée. Il n’y a aucun délai de carence pour le versement.

· dans la limite du:

Montant maximum :  1/30 du plafond mensuel de la sécurité sociale soit à compter du 1er janvier 2004 : 2 476 euros brut (soit 1986,58 plafond net), c'est à dire 66,2 euros net au maximum pour un jour et 64,92 euros pour l’Alsace/Moselle. 

Pendant le congé postnatal supplémentaire de 4 semaines, l’agent ne peut pas prétendre à des indemnités journalières de maternité mais simplement aux indemnités journalières de maladie. Le délai de carence n’est toutefois pas appliqué dans ce cas.

 Les agents à temps partiel

Les agents de l'Etat autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel sont rétablis, durant leur congé de maternité dans leurs fonctions à temps plein. Un arrêté visé par le contrôleur financier est alors établi.

A l'issue du congé, l'agent doit normalement reprendre ses fonctions au même taux d’activité pour la période restant à courir. Il peut solliciter un nouveau temps partiel ou un congé parental en suivant les délais réglementaires prévus pour chaque procédure.

Attention : L’agent qui est employé sur un contrat à temps incomplet ne bénéficie pas d’une réintégration à plein traitement. Les indemnités journalières de maternité sont calculées sur la base réelle du traitement.



	L’affectation
	Sans incidence, sauf dans le cadre d’un aménagement de poste lors de la grossesse



	Les services effectifs
	Aucune incidence.

	TITULARISATION DU FONCTIONNAIRE STAGIAIRE
	La durée du stage est prolongé de la durée du congé maternité. Toutefois la titularisation prend effet à la date de fin statutaire du stage sans tenir compte de la prolongation imputable au congé de maternité. La maternité est « transparente ». 

	Le classement et l’avancement
	Aucune incidence

	Les congés
	- Les congés pour raison de santé : Un congé de maladie d’un type donné peut être interrompu par un congé de maternité. Par contre le congé de maternité ne peut être interrompu par aucun autre congé.

En cas de congé de longue durée :

Le congé de longue durée ne peut être interrompu par un autre congé. Mais la femme fonctionnaire qui se trouve en période de demi-traitement du congé de longue durée, perçoit, en cas de maternité, des prestations différentielles de manière à ce que le total des sommes versées atteigne le montant des prestations en espèces d’assurance maternité. Le fonctionnaire placé en congé de longue durée ne pourra bénéficier d’un autre congé que s'il a auparavant repris ses fonctions, sauf en ce qui concerne le congé de maternité qui peut suivre le congé de longue durée immédiatement en tout ou pour sa partie restant à prendre dans l’hypothèse où la naissance a eu lieu pendant le congé de longue durée. 

- les congés annuels et RTT: le temps passé en congé de maternité entre en compte dans la détermination du droit à congés annuels. Le congé annuel peut faire suite immédiatement au congé de maternité, si les besoins du service le permettent. En outre, le droit à congé annuel acquis au titre d’une année civile en cours ne peut être reporté sur l’année suivante, sauf décision exceptionnelle prise par le chef de service. L’agent conserve ses droits à RTT.

Attention : les personnels enseignants ne peuvent prétendre à aucun report de congés annuels. La note interne du ministère n°2036 du 11 juin 1985 qui autorisait ce report a été abrogée par la note de service C2001-2015 du 6 décembre 2001.

- Congés bonifiés :

Les périodes de congés de maternité ne sont pas décomptées. Le congé de maternité interrompt définitivement le congé bonifié.

	LA GESTION de proximité
	L’agent continue à être géré localement par le gestionnaire de proximité de la structure où était affecté l’agent au moment de son départ en congé maternité;

	Effectifs budgétaires,LOLF
	Incidence quand un agent à temps partiel est réintégré à temps plein pendant son congé maternité 

	LA MObilite
	Sans incidence.

	SITUATION DU FONCTIONNAIRE DETACHE
	Le fonctionnaire détaché bénéficie d’un congé maternité dans son organisme d’accueil. La cotisation pour pension civile doit être calculée sur un plein traitement si la mère bénéficiait d’un temps partiel.

	La NOTATION
	Sans incidence

	Droit A LA RETRAITE
	Sans incidence sauf pour un agent à temps partiel réintégré à temps plein pendant son congé maternité . Ses droits sont recalculés.

	Autres
	L’agent demeure électeur lors de la désignation des représentants aux commissions administratives paritaires.


















































